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13,331/11/P

Monsieur,

La Commission Pernanente de Contrdle Linguistique (C.P.C.L.)
a en sa sance du 7 janvier 1982 pris connaissance de la plainte contre
votre bureau en raison de 1'envei d'une carte bilingue (invitation & un
client & prendre contact avec votre bureau en raison des dégats occasionnés:

4 sa volture) & un assuxé néerlandophone.

La C,P.C.L. constate que le document incrimind est une com—
munication d'une entreprise privée 3 un particulier et que bien qu'il
s'agisse d'un document relatif 3 un contrat d'assurance légalement obliga~
toire ayant trait # 1'&tablissement des dégéts d'une voiture, celui-ci
n'est nullement prévu par des lois ou des réglements et n'entraine donc pas
1'application des lois coordonuées par 1'A.R, du 18 juillet 1966 sur l'emploi
des langues en matidre administrative, La Commission Permanente de Controle

Linguistique estime, par consdquent, la plainte recevable mais non fondée,
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2. hia
Une copie de la présente est envoyée au plaignant.

Veuillez agrder, Monsieur, 1'axpression de mes sentimsmts

trés distingués.

Le Président,
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